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BROUILLON
LE 23 SEPTEMBRE 2015 

Un nouveau rapport exhorte le gouvernement à tenir une enquête publique sur les actions de responsables canadiens relatives aux détenus afghans
OTTAWA— L’Institut Rideau et le Centre canadien de politiques alternatives (CCPA) dévoilent un  nouveau rapport intitulé La torture des détenus afghans: La complicité présumée du Canada et la nécessité d'une Commission d'enquête publique. Ce rapport, rédigé par le chercheur et défenseur des droits de la personne Omar Sabry, porte sur les manquements et les violations du droit international concernant le transfert de centaines de détenus afghans aux Forces de sécurité nationales afghanes (FSNA), plus fréquemment à la Direction nationale de sécurité (DNS), le service de renseignement de l’Afghanistan, et ce, malgré la présence de preuves démontrant des risques sérieux qu’ils seraient soumis à la torture.

Le rapport examine le cadre opérationnel canadien dans la gestion des détenus afghans, leurs transferts aux autorités afghanes, les tentatives menées jusqu’à présent pour faire la lumière sur cet enjeu, ainsi que les obligations légales du Canada par rapport aux détenus capturés et transférés durant le conflit armé en Afghanistan. 
Le gouvernement a signé des ententes de transfert en 2005 et en 2007 avec le Gouvernement de l’Afghanistan, malgré les risques sérieux de torture et autres abus. Les deux ententes contenaient des assurances diplomatiques contre la torture, qui se sont avérées inefficaces et peu fiables dans les états reconnus pour leurs violations graves des droits de la personne, comme l’Afghanistan.
«En transférant des centaines de détenus à la DNS à Kandahar, le Canada a échoué dans son devoir d’empêcher la torture de plusieurs détenus afghans», indique Omar Sabry. «Le gouvernement a occasionnellement interrompu les transferts pour diverses raisons, notamment des allégations troublantes de torture, mais a repris les transferts à au moins six reprises. La conduite du gouvernement à cet égard a été irrégulière et désorganisée, en plus de contrevenir au droit international. »
Le rapport exhorte le Gouvernement du Canada à tenir une commission d’enquête transparente et impartiale au sujet des actions de responsables canadiens relative au transfert de détenus afghans par les Forces canadiennes aux autorités afghanes entre le 18 décembre 2005, lorsqu’une première entente de transfert a été signée entre les gouvernements du Canada et de l'Afghanistan, et vers la fin de l’opération de combat des Forces canadiennes à la fin de 2011.

Le gouvernement devrait développer des politiques claires qui empêcheraient, à l’avenir, d’être dépendant des assurances diplomatiques contre la torture, y compris dans des situations de conflits armés et d'extradition, en plus de réaffirmer l'engagement du Canada à l’interdiction de la torture en signant et ratifiant immédiatement le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Le rapport La torture des détenus afghans : La complicité présumée du Canada et la nécessité d'une Commission d'enquête publique est disponible sur les sites web du CCPA au http://policyalternatives.ca et de l’Institut Rideau au http://www.rideauinstitute.ca/.  

Pour obtenir de plus amples informations, veuillez communiquer avec :

Omar Sabry, chercheur et défenseur des droits de la personne, 343-540-8306 (cell), ou omar.sabry@utoronto.ca 

Peggy Mason, présidente de l’Institut Rideau, 613-565-9449 poste 24, 613-612-6360 (cell), ou pmason@rideauinstitute.ca 

Kerri-Anne Finn, agente principale des communications CCPA, 613-563-1341 poste 306, ou 
613-266-9491
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